Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro)
 

La Cour dit qu’elle a compétence pour connaître de l’affaire
 

La Cour dit que la Serbie a violé l’obligation qui était la sienne, en vertu de la convention sur le génocide, de prévenir le génocide à Srebrenica, et qu’elle a aussi violé les obligations 
qui lui incombent en vertu de la Convention en ne coopérant pas pleinement avec 
le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY)
 

 

          LA HAYE, le 26 février 2007.  La Cour internationale de Justice (CIJ), organe judiciaire principal de l’Organisation des Nations Unies, a rendu ce jour son arrêt en l’affaire relative à l’Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro).

          Dans son arrêt, qui est définitif, sans recours et obligatoire pour les Parties, la Cour

          «1) par dix voix contre cinq, 

          Rejette les exceptions contenues dans les conclusions finales du défendeur suivant lesquelles la Cour n’a pas compétence ; et dit qu’elle a compétence, sur la base de l’article IX de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, pour statuer sur le différend porté devant elle le 20 mars 1993 par la République de Bosnie-Herzégovine ;

Pour : Mme Higgins, président ; M. Al-Khasawneh, vice-président ; MM. Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, juges ; M. Mahiou, juge ad hoc ;

Contre : MM. Ranjeva, Shi, Koroma, Skotnikov, juges ; M. Kreća, juge ad hoc ;

          2) par treize voix contre deux,

          Dit que la Serbie n’a pas commis de génocide, par l’intermédiaire de ses organes ou de personnes dont les actes engagent sa responsabilité au regard du droit international coutumier, en violation des obligations qui lui incombent en vertu de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide ;

Pour : Mme Higgins, président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov, juges ; M. Kreća, juge ad hoc ;

Contre : M. Al-Khasawneh, vice-président ; M. Mahiou, juge ad hoc ;

          3) par treize voix contre deux,

          Dit que la Serbie n’a pas participé à une entente en vue de commettre le génocide, ni n’a incité à commettre le génocide en violation des obligations qui lui incombent en vertu de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide ;

Pour : Mme Higgins, président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov, juges ; M. Kreća, juge ad hoc ;

Contre : M. Al-Khasawneh, vice-président ; M. Mahiou, juge ad hoc ;

          4) par onze voix contre quatre,

          Dit que la Serbie ne s’est pas rendue complice de génocide en violation des obligations qui lui incombent en vertu de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide ;

Pour : Mme Higgins, président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Sepúlveda-Amor, Skotnikov, juges ; M. Kreća, juge ad hoc ;

Contre : M. Al-Khasawneh, vice-président ; MM. Keith, Bennouna, juges ; M. Mahiou, juge ad hoc ;
          5) par douze voix contre trois,

          Dit que, s’agissant du génocide commis à Srebrenica en juillet 1995, la Serbie a violé l’obligation de prévenir le génocide prescrite par la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide ;

Pour : Mme Higgins, président ; M. Al-Khasawneh, vice-président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, juges ; M. Mahiou, juge ad hoc ; 

Contre : MM. Tomka, Skotnikov, juges ; M. Kreća, juge ad hoc ;

          6) par quatorze voix contre une,

          Dit que la Serbie a violé les obligations qui lui incombent en vertu de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide en ne transférant pas Ratko Mladić, accusé de génocide et de complicité de génocide, au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie pour y être jugé, et en ne coopérant donc pas pleinement avec ledit Tribunal ;

Pour : Mme Higgins, président ; M. Al-Khasawneh, vice-président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov, juges ; M. Mahiou, juge ad hoc ; 

Contre : M. Kreća, juge ad hoc ;
          7) par treize voix contre deux,

          Dit que la Serbie a violé l’obligation qui lui incombait de se conformer aux mesures conservatoires ordonnées par la Cour les 8 avril et 13 septembre 1993 en la présente affaire, en ne prenant pas toutes les mesures qui étaient en son pouvoir pour prévenir le génocide commis à Srebrenica en juillet 1995 ;

Pour : Mme Higgins, président ; M. Al-Khasawneh, vice-président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, juges ; M. Mahiou, juge ad hoc ;

Contre : M. Skotnikov, juge; M. Kreća, juge ad hoc ;

          8) par quatorze voix contre une,

          Décide que la Serbie doit prendre immédiatement des mesures effectives pour s’acquitter pleinement de l’obligation qui lui incombe, en vertu de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, de punir les actes de génocide définis à l’article II de la Convention ou les autres actes prohibés par l’article III de la Convention, de transférer les personnes accusées de génocide ou de l’un quelconque de ces autres actes au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, et de coopérer pleinement avec ledit Tribunal ;

Pour : Mme Higgins, président ; M. Al-Khasawneh, vice-président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov, juges ; M. Mahiou, juge ad hoc ;

Contre : M. Kreća, juge ad hoc ;
          9) par treize voix contre deux,

          Dit que, s’agissant des violations des obligations visées aux points 5 et 7 ci-dessus, les conclusions formulées par la Cour sous ces points constituent une satisfaction appropriée et qu’il n’y a pas lieu en l’espèce d’ordonner que soient versées des indemnités, ni, en ce qui concerne la violation visée au point 5, que soient fournies des assurances et garanties de non-répétition. 

Pour : Mme Higgins, président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov, juges ; M. Kreća, juge ad hoc ;

Contre : M. Al-Khasawneh, vice-président ; M. Mahiou, juge ad hoc.»

Historique de la procédure
          L’historique complet de la procédure est exposé dans le communiqué de presse no 2006/9 du 27 février 2006.

Raisonnement de la Cour
     Identification de la partie défenderesse

          L’instance a été introduite contre la République fédérale de Yougoslavie (qui est ensuite devenue la «Serbie-et-Monténégro»), alors constituée de la République de Serbie et de la République du Monténégro.  Le Monténégro ayant accédé à l’indépendance le 3 juin 2006, la Cour doit d’abord identifier la partie défenderesse en l’espèce.  Ayant examiné les vues de la Bosnie-Herzégovine, de la République de Serbie et de la République du Monténégro, la Cour conclut que la République de Serbie constitue, à la date du présent arrêt, l’unique défendeur.  Elle rappelle toutefois que toute responsabilité établie dans le présent arrêt à raison d’événements passés concernait à l’époque considérée l’Etat de Serbie-et-Monténégro.

     La compétence de la Cour

          La Cour examine l’exception d’incompétence soulevée par le défendeur dans son Initiative de 2001, selon laquelle il serait ressorti de son admission à l’Organisation des Nations Unies en 2000 que la RFY n’était pas membre de l’Organisation entre 1992 et 2000 ni, en conséquence, partie au Statut de la Cour au moment de l’introduction de l’instance, en 1993.

          Après avoir examiné les arguments des Parties, la Cour rappelle qu’elle s’est déjà déclarée compétente en l’espèce dans son arrêt sur les exceptions préliminaires du 11 juillet 1996, et dit que cette décision est revêtue de l’autorité de la chose jugée  autrement dit, elle ne peut être réexaminée, si ce n’est selon la procédure de revision prévue à l’article 61 du Statut.  La Cour note que le défendeur a déjà introduit une demande en revision de l’arrêt de 1996 en 2001, demande qu’elle a rejetée dans son arrêt du 3 février 2003.  La Cour affirme en conséquence avoir compétence pour statuer sur le différend.

     Le droit applicable

          La Cour, passant ensuite à l’examen de la question du droit applicable, note que sa compétence en l’espèce n’est fondée que sur l’article IX de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide du 9 décembre 1948 (la «convention sur le génocide»).  Il s’ensuit qu’elle est habilitée à se prononcer sur les violations alléguées des obligations imposées par la convention sur le génocide, mais non sur les violations d’autres obligations prévues par le droit international, comme celles qui visent à protéger les droits de l’homme dans un conflit armé, quand bien même elles relèveraient de normes impératives ou tendraient à protéger des valeurs humanitaires essentielles.

          Le défendeur a soutenu que «la convention sur le génocide n’engage[ait] pas la responsabilité des Etats à raison d’actes de génocide».  Ayant examiné tous les articles pertinents de la Convention, la Cour conclut que l’obligation de prévenir le génocide imposée aux Etats par l’article premier implique nécessairement pour ceux-ci l’interdiction de commettre eux-mêmes ce crime et que, si un organe de l’Etat ou une personne ou un groupe de personnes dont les actes sont attribuables à l’Etat commet un acte de génocide ou l’un des actes connexes énumérés à l’article III de la Convention, la responsabilité internationale de l’Etat est engagée.  La Cour observe à cet égard que les Etats peuvent être tenus pour responsables de génocide ou de complicité de génocide, même si aucun individu n’a encore été reconnu coupable de ce crime par un tribunal compétent.

          Passant en revue les autres prescriptions de la Convention, la Cour fait observer que, pour que certains actes puissent être qualifiés de génocidaires, il faut qu’ils s’accompagnent de l’intention de détruire, en tout ou en partie, le groupe protégé, comme tel.  Elle insiste sur la distinction entre génocide et «nettoyage ethnique» : si ce dernier peut être réalisé par le déplacement forcé d’un groupe de personnes d’une région donnée, le génocide se définit par cette intention spécifique de détruire le groupe, en tout ou en partie.  La Cour considère que le groupe visé doit être défini par des caractéristiques positives particulières  nationales, ethniques, raciales ou religieuses , et non par une absence de telles caractéristiques.  Aussi rejette-t-elle la définition négative du groupe (population «non serbe») avancée par le demandeur, en précisant que, le demandeur n’ayant que très rarement fait mention des autres groupes non serbes, le groupe considéré aux fins de l’espèce sera celui des «Musulmans de Bosnie».

     Questions relatives à la preuve

          En ce qui concerne la charge de la preuve, la Cour répète que le demandeur est tenu d’étayer ses arguments, et que toute partie qui avance un fait est tenue de l’établir.  

          En ce qui concerne le critère d’établissement de la preuve, la Cour exige que les allégations selon lesquelles le crime de génocide ou les actes connexes énumérés à l’article III de la Convention ont été commis soient prouvées par des éléments ayant pleine force probante.  Pour ce qui est des violations de l’obligation de prévenir le génocide ainsi que d’en punir ou extrader les auteurs, la Cour exige qu’elles soient prouvées avec un degré élevé de certitude, à la mesure de la gravité de l’allégation.  

          En ce qui concerne les modes de preuve, la Cour indique qu’elle déterminera elle-même les faits en se fondant sur les éléments de preuve qui lui ont été soumis, tout en admettant comme hautement convaincantes les conclusions de fait pertinentes auxquelles est parvenu le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) en première instance.  Elle accordera aussi un certain poids aux exposés des faits admis et aux jugements portant condamnation rendus par le TPIY à la suite d’un plaidoyer de culpabilité.  La Cour formule également des observations sur un certain nombre d’autres sources de preuve et expose les critères au regard desquels elle les appréciera.  Elle note que le rapport du Secrétaire général de l’ONU intitulé «La chute de Srebrenica» est revêtu d’une autorité considérable.  

     Les faits invoqués par le demandeur 

          Avant de passer aux allégations de fait avancées par la Bosnie-Herzégovine, la Cour expose brièvement le contexte dans lequel s’inscrit l’affaire, lié à l’éclatement de la République fédérative socialiste de Yougoslavie (RFSY), et définit les différentes entités impliquées dans les faits dont le demandeur tire grief.  La Cour examine ensuite les liens entre le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (RFY) et les autorités de la Republika Srpska (la «République du peuple serbe de Bosnie-Herzégovine» autoproclamée).  La Cour conclut que la RFY a mis des ressources militaires et financières considérables à la disposition de la Republika Srpska et que, si elle avait décidé de retirer ce soutien, cela aurait grandement limité les options ouvertes aux autorités de cette dernière.  

          La Cour entreprend ensuite d’examiner les faits allégués par la Bosnie-Herzégovine afin de déterminer, premièrement, si les atrocités dont il est fait état ont été commises, et deuxièmement, si les faits en question, pour autant qu’ils soient avérés, montrent qu’il existait dans l’esprit de leurs auteurs une intention de détruire en tout ou en partie le groupe des Musulmans de Bosnie.  

          La Cour expose longuement et en détail ses conclusions de fait sur les atrocités alléguées, regroupées selon les catégories d’actes prohibés définies à l’article II de la convention sur le génocide.

          En ce qui concerne le «meurtre de membres du groupe protégé» (article II, litt. a) de la Convention), la Cour considère comme établi par des éléments de preuve irréfutables que des meurtres ont été perpétrés de façon massive au cours du conflit sur l’ensemble du territoire de la Bosnie-Herzégovine.  Elle n’est cependant pas convaincue que ces meurtres étaient accompagnés, dans l’esprit de leurs auteurs, de l’intention spécifique de détruire, en tout ou en partie, le groupe des Musulmans de Bosnie.  Peut-être ces meurtres constituent-t-il des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, mais elle n’a pas compétence pour en juger.  

          La Cour en vient au massacre de Srebrenica, et examine soigneusement les éléments qui lui ont été soumis à propos de cet événement, notamment le fait que le TPIY, aussi bien dans l’affaire Krstić que dans l’affaire Blagojević, a conclu que les forces serbes de Bosnie avaient tué plus de sept mille hommes musulmans de Bosnie après la prise de Srebrenica en juillet 1995.  La Cour conclut qu’ont été commis des meurtres et des actes à l’origine de graves atteintes à l’intégrité physique ou mentale.  Selon la Cour, les membres de l’état-major principal de la VRS (l’armée de la Republika Srpska) étaient animés de l’intention spécifique de détruire en partie le groupe des 

Musulmans de Bosnie (plus précisément les Musulmans de Bosnie de Srebrenica), et des actes de génocide ont été commis en conséquence par des membres de la VRS à Srebrenica et à proximité à partir du 13 juillet 1995.

          La Cour procède ensuite à l’examen des éléments montrant qu’ont été commis des actes à l’origine d’une «[a]tteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe» (article II, litt. b) de la Convention).  Elle conclut que les Musulmans de Bosnie ont, au cours du conflit, été systématiquement victimes de mauvais traitements, de passages à tabac, de viols et d’actes de torture généralisés ayant causé une atteinte grave à leur intégrité physique et mentale.  Elle estime toutefois que l’intention spécifique de détruire le groupe protégé n’a pas été établie de façon concluante.

          La Cour passe ensuite à l’examen des allégations d’actes de «soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle» (article II, litt. c) de la Convention).  Elle considère qu’il existe des éléments prouvant de manière concluante que les actes allégués ont été commis, mais que l’existence de l’intention spécifique requise n’est pas démontrée.

          S’agissant des litt. d) et e) de l’article II de la Convention - «imposition de mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe protégé» et «transfert forcé d’enfants du groupe protégé à un autre groupe» -, les éléments de preuve présentés par la Bosnie-Herzégovine sont insuffisants pour permettre à la Cour de conclure que de tels actes ont été commis.

          La Cour indique ensuite que le demandeur n’a pas démontré l’existence d’un plan global tendant à commettre le génocide sur la base des objectifs stratégiques de 1992 publiés par les autorités de la Republika Srpska.  Elle rejette également l’allégation de la Bosnie-Herzégovine selon laquelle le schéma même des atrocités commises  sur une très longue période, à l’encontre de nombreuses communautés, ciblant les Musulmans de Bosnie  pourrait démontrer l’intention spécifique requise, à savoir celle de détruire le groupe en tout ou en partie.

     La question de la responsabilité des événements de Srebrenica, en vertu du litt. a) de l’article III de la Convention

          Ayant conclu que des actes de génocide ont été commis à Srebrenica par l’armée de la Republika Srpska, la Cour en vient à la question de savoir si le défendeur était juridiquement responsable de ces actes. Au vu des éléments d’information dont elle dispose, la Cour conclut que les actes des personnes ayant commis un génocide à Srebrenica ne peuvent être attribués au défendeur selon les règles du droit international de la responsabilité des Etats. En particulier, elle conclut que les actes de génocide ne peuvent être attribués au défendeur en tant que fait de «personnes ou entités» ayant le caractère d’organes de celui-ci.  La Cour conclut aussi qu’il n’a pas été établi que les massacres en question aient été commis sur les instructions ou sous les directives du défendeur ni que celui-ci avait le contrôle effectif des opérations au cours desquelles ces massacres ont été commis.

          La question de la responsabilité en vertu des litt. b) à e) de l’article III de la Convention

          La Cour note que les actes énumérés aux litt. b) à d) de l’article III sont dépourvus de pertinence dans la présente affaire.  S’agissant du litt. e) (complicité dans le génocide), la Cour note qu’il n’est guère douteux que les atrocités de Srebrenica ont été commises, au moins en partie, avec les moyens dont les auteurs de ces actes disposaient en conséquence de la politique générale d’aide et d’assistance menée par la RFY en leur faveur.  Toutefois, l’une des conditions bien particulières qui permettraient de mettre en cause la responsabilité juridique du défendeur n’est pas remplie, car il n’a pas été établi de façon concluante que la RFY ait fourni, au moment crucial, une aide aux auteurs du génocide en pleine conscience de ce que cette aide serait employée à commettre un génocide.

     La question de la responsabilité pour manquement aux obligations de prévenir et de punir le génocide (article premier de la Convention)

          S’agissant de l’obligation de prévenir le génocide, la Cour déclare, entre autres, que cette obligation est une obligation de comportement et non de résultat : la responsabilité ne saurait être engagée pour la seule raison qu’un génocide a été commis ; elle l’est, en revanche, si l’Etat a manqué manifestement de mettre en œuvre les mesures de prévention du génocide qui étaient à sa portée, et qui auraient pu contribuer à l’empêcher.  La Cour note aussi que la responsabilité d’un Etat ne peut être engagée que si un génocide a effectivement été commis et que, en conséquence, elle n’examinera le comportement du défendeur qu’en liaison avec les massacres de Srebrenica.  Enfin, il suffit que l’Etat ait eu connaissance, ou qu’il eût dû normalement avoir connaissance, de l’existence d’un risque sérieux de commission d’actes de génocide.

          La Cour fait observer que la RFY se trouvait, à l’égard des Serbes de Bosnie qui ont conçu et exécuté le génocide de Srebrenica, dans une position d’influence, en raison de la puissance des liens politiques, militaires et financiers entre, d’une part, la RFY et, de l’autre, la Republika Srpska et la VRS.  La Cour rappelle par ailleurs que, même si elle n’a pas jugé que les informations dont disposaient les autorités de Belgrade indiquaient de manière certaine l’imminence du génocide, ces dernières ne pouvaient pas ne pas être conscientes du risque sérieux qui existait à cet égard.  De l’avis de la Cour, les autorités fédérales yougoslaves auraient dû faire de leur mieux pour tenter d’éviter que ne se produisent les tragiques événements qui s’annonçaient,  et dont on pouvait soupçonner l’ampleur.  Or, le défendeur n’a établi l’existence d’aucune initiative à des fins préventives, d’aucune action de sa part visant à éviter les atrocités qui ont été commises.

          La Cour conclut que le défendeur n’a rien fait pour prévenir les massacres de Srebrenica, et que, par conséquent, il a violé l’obligation qui lui incombait de prévenir le génocide, engageant ainsi sa responsabilité internationale en vertu de l’article premier de la convention sur le génocide.

          En ce qui concerne l’obligation de punir les auteurs de génocide, la Cour note que, aux termes de l’article VI de la Convention, les Etats ont l’obligation de coopérer avec «la cour criminelle internationale … compétente» en la matière - ce qu’est, selon elle, le TPIY.  La Cour fait aussi observer que des informations nombreuses et concordantes donnent à penser que le général Mladić, poursuivi pour génocide devant le TPIY comme l’un des principaux responsables des massacres de Srebrenica, s’est trouvé sur le territoire du défendeur au moins à plusieurs moments et pendant des durées importantes ces dernières années, et qu’il s’y trouve peut-être encore à l’heure actuelle, sans que les autorités serbes aient déployé les moyens que l’on peut raisonnablement estimer être à leur disposition pour déterminer le lieu exact de sa résidence et procéder à son arrestation. 

          La Cour juge donc suffisamment établi que le défendeur a manqué à son obligation de pleine coopération avec le TPIY.  Elle conclut que ce manquement constitue une violation par le défendeur de ses obligations au titre de l’article VI de la convention sur le génocide.  

     La question de la responsabilité pour non-respect des ordonnances en indication de mesures conservatoires rendues par la Cour

          Enfin, la Cour conclut que, en ce qui concerne les massacres commis à Srebrenica en juillet 1995, le défendeur n’a pas respecté ses obligations, indiquées par la Cour dans son ordonnance du 8 avril 1993 et réaffirmées dans son ordonnance du 13 septembre 1993, de prendre toutes les mesures en son pouvoir afin de prévenir la commission du crime de génocide et de veiller à ce qu’aucune organisation ou personne qui pourraient se trouver sous son influence ne commettent le crime de génocide.

     La question de la réparation

          Ayant exposé ses conclusions, la Cour en vient à la demande de réparation formée par la Bosnie-Herzégovine.  En ce qui concerne la violation de l’obligation de prévenir le génocide, la Cour conclut que, dès lors qu’il n’a pas été établi que le génocide de Srebrenica aurait été effectivement empêché si le défendeur avait tenté de le prévenir, l’indemnisation n’apparaît pas comme le moyen approprié de réparer le manquement à l’obligation de prévenir le génocide à Srebrenica.  La Cour considère que la forme de réparation la plus appropriée consisterait à faire figurer dans le dispositif de l’arrêt une déclaration indiquant que le défendeur a manqué de se conformer à l’obligation de prévenir le crime de génocide.

          S’agissant de la violation de l’obligation de punir les actes de génocide, la Cour estime qu’inclure dans le dispositif une déclaration indiquant que le défendeur commet une violation de la Convention, et doit encore s’acquitter de certaines obligations concernant le transfert au TPIY de personnes accusées de génocide, constituerait une satisfaction appropriée.

          Enfin, au sujet de l’inexécution par le défendeur de ses ordonnances en indication de mesures conservatoires, la Cour décide de faire figurer dans le dispositif une déclaration indiquant que le défendeur a manqué de se conformer aux mesures conservatoires qu’elle avait indiquées.

Composition de la Cour
          La Cour était composée comme suit : Mme Higgins, président ; M. Al-Khasawneh, vice-président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov, juges ; MM. Mahiou, Kreća, juges ad hoc ; M. Couvreur, greffier.

          M. le vice-président Al-Khasawneh joint à l’arrêt de la Cour l’exposé de son opinion dissidente ; MM. les juges Ranjeva, Shi et Koroma joignent à l’arrêt l’exposé de leur opinion dissidente commune ; M. le juge Ranjeva joint à l’arrêt l’exposé de son opinion individuelle ; MM. les juges Shi et Koroma joignent à l’arrêt une déclaration commune ; MM. les juges Owada et Tomka joignent à l’arrêt les exposés de leur opinion individuelle ; MM. les juges Keith, Bennouna et Skotnikov joignent à l’arrêt des déclarations ; M. le juge ad hoc Mahiou joint à l’arrêt l’exposé de son opinion dissidente ; M. le juge ad hoc Kreća joint à l’arrêt l’exposé de son opinion individuelle.

 

___________

          Un résumé de l’arrêt est fourni dans le document intitulé «Résumé no 2007/2», auquel sont annexés les résumés des déclarations et opinions qui y sont jointes.  Le présent communiqué de presse, le résumé de l’arrêt, ainsi que le texte intégral de celui-ci figurent également sur le site Internet de la Cour (www.icj-cij.org).

Application of the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide (Bosnia and Herzegovina v. Serbia and Montenegro)
The Court affirms that it has jurisdiction to deal with the case
The Court finds that Serbia has violated its obligation under the Genocide Convention to prevent genocide in Srebrenica and that it has also violated its obligations under the Convention by having failed fully to co-operate with the International Criminal
Tribunal for the former Yugoslavia (ICTY)

          THE HAGUE, 26 February 2007.  The International Court of Justice (ICJ), principal judicial organ of the United Nations, today rendered its Judgment in the case concerning the Application of the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide (Bosnia and Herzegovina v. Serbia and Montenegro).

          In its Judgment, which is final, binding and without appeal, the Court

          “(1) by ten votes to five,

          Rejects the objections contained in the final submissions made by the Respondent to the effect that the Court has no jurisdiction;  and affirms that it has jurisdiction, on the basis of Article IX of the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide, to adjudicate upon the dispute brought before it on 20 March 1993 by the Republic of Bosnia and Herzegovina;

in favour:  President Higgins;  Vice-President Al-Khasawneh;  Judges Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna;  Judge ad hoc Mahiou;

against:  Judges Ranjeva, Shi, Koroma, Skotnikov;  Judge ad hoc Kreća;
          (2) by thirteen votes to two,

          Finds that Serbia has not committed genocide, through its organs or persons whose acts engage its responsibility under customary international law, in violation of its obligations under the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide;

in favour:  President Higgins;  Judges Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov;  Judge ad hoc Kreća;

against:  Vice-President Al-Khasawneh;  Judge ad hoc Mahiou;
          (3) by thirteen votes to two,

          Finds that Serbia has not conspired to commit genocide, nor incited the commission of genocide, in violation of its obligations under the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide;

in favour:  President Higgins;  Judges Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov;  Judge ad hoc Kreća;

against:  Vice-President Al-Khasawneh;  Judge ad hoc Mahiou;
          (4) by eleven votes to four,

          Finds that Serbia has not been complicit in genocide, in violation of its obligations under the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide;

in favour:  President Higgins;  Judges Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Sepúlveda-Amor, Skotnikov;  Judge ad hoc Kreća;

against:  Vice-President Al-Khasawneh;  Judges Keith, Bennouna;  Judge ad hoc Mahiou;
          (5) by twelve votes to three,

          Finds that Serbia has violated the obligation to prevent genocide, under the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide, in respect of the genocide that occurred in Srebrenica in July 1995;

in favour:  President Higgins;  Vice-President Al-Khasawneh;  Judges Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna;  Judge ad hoc Mahiou;

against:  Judges Tomka, Skotnikov;  Judge ad hoc Kreća;
          (6) by fourteen votes to one,

          Finds that Serbia has violated its obligations under the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide by having failed to transfer Ratko Mladić, indicted for genocide and complicity in genocide, for trial by the International Criminal Tribunal for the former Yugoslavia, and thus having failed fully to co-operate with that Tribunal;

in favour:  President Higgins;  Vice-President Al-Khasawneh;  Judges Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov;  Judge ad hoc Mahiou;

against:  Judge ad hoc Kreća;
          (7) by thirteen votes to two,

          Finds that Serbia has violated its obligation to comply with the provisional measures ordered by the Court on 8 April and 13 September 1993 in this case, inasmuch as it failed to take all measures within its power to prevent genocide in Srebrenica in July 1995;

in favour:  President Higgins;  Vice-President Al-Khasawneh;  Judges Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna;  Judge ad hoc Mahiou;

against:  Judge Skotnikov;  Judge ad hoc Kreća;
          (8) by fourteen votes to one,

          Decides that Serbia shall immediately take effective steps to ensure full compliance with its obligation under the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide to punish acts of genocide as defined by Article II of the Convention, or any of the other acts proscribed by Article III of the Convention, and to transfer individuals accused of genocide or any of those other acts for trial by the International Criminal Tribunal for the former Yugoslavia, and to co-operate fully with that Tribunal;

in favour:  President Higgins;  Vice-President Al-Khasawneh;  Judges Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov;  Judge ad hoc Mahiou;

against:  Judge ad hoc Kreća;
          (9) by thirteen votes to two,

          Finds that, as regards the breaches by Serbia of the obligations referred to in subparagraphs (5) and (7) above, the Court’s findings in those paragraphs constitute appropriate satisfaction, and that the case is not one in which an order for payment of compensation, or, in respect of the violation referred to in subparagraph (5), a direction to provide assurances and guarantees of non-repetition, would be appropriate.

in favour:  President Higgins;  Judges Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov;  Judge ad hoc Kreća;

against:  Vice-President Al-Khasawneh;  Judge ad hoc Mahiou.”
History of the proceedings
          The whole procedural history of the case may be found in Press Release No. 2006/9 of 27 February 2006.  

Reasoning of the Court
     Identification of the respondent party

          The proceedings were instituted against the Federal Republic of Yugoslavia (later “Serbia and Montenegro”), which then consisted of the two Republics of Serbia and Montenegro.  Since Montenegro became an independent State on 3 June 2006, the Court first needs to identify the Respondent in the current proceedings.  Having considered the views of Bosnia and Herzegovina, the Republic of Serbia and the Republic of Montenegro, it concludes that the Republic of Serbia is at the date of the present Judgment the only Respondent.  It however recalls that any responsibility for past events determined in its Judgment involved at the relevant time the State of Serbia and Montenegro.  

     The Court’s jurisdiction

          The Court examines the jurisdictional objection raised by the Respondent in its 2001 Initiative, in which it claimed that its admission to the United Nations in 2000 had shown that it had not been a Member of the United Nations from 1992 to 2000 and that it was thus not a party to the Statute of the Court when the case was filed in 1993.

          After consideration of the Parties’ arguments, the Court recalls that it had already decided that it had jurisdiction in the present case in its Judgment on preliminary objections of 11 July 1996, and finds that this decision constituted res judicata, i.e. was not open to re-examination except by way of revision under Article 61 of the Statute.  The Court notes that the Respondent already applied for revision of the 1996 Judgment in 2001 and that this Application was dismissed by the Court in a Judgment of 3 February 2003.  The Court accordingly affirms its jurisdiction to adjudicate upon the dispute.

     The applicable law

          The Court goes on to address the issue of the applicable law and notes that its jurisdiction in the case is based solely on Article IX of the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide of 9 December 1948 (“the Genocide Convention”).  This means that the Court has power to rule on alleged breaches of obligations imposed by the Genocide Convention, but not on breaches of other obligations under international law, such as those protecting human rights in armed conflict, even if these breaches are of obligations under peremptory norms, or of obligations which protect essential humanitarian values.

          The Respondent argued that “the Genocide Convention does not provide for the responsibility of States for acts of genocide”.  After examination of all the relevant articles of the Convention, the Court finds that the obligation on States to prevent genocide under Article I of the Convention necessarily implies a prohibition against States themselves committing genocide, and that, if an organ of the State, or a person or group whose acts are attributable to the State, commits an act of genocide or a related act enumerated in Article III of the Convention, the international responsibility of the State is incurred.  The Court observes in that respect that States can be held responsible for genocide or for complicity in genocide, even if no individual has previously been convicted of the crime by a competent court.

          Reviewing other legal requirements of the Convention, the Court observes that for  particular acts to be qualified as genocide, they must be accompanied by the intent to destroy the protected group, in whole or in part, as such.  It stresses the difference between genocide and “ethnic cleansing”:  while “ethnic cleansing” can be carried out by the displacement of a group of persons from a specific area, genocide is defined by the above-mentioned specific intent to destroy the group or part of it.  The Court considers that the targeted group must be defined by particular positive characteristics  national, ethnical, racial or religious  and not by the lack of them.  It therefore rejects the negative definition of the group advanced by the Applicant as the “non-Serb” population, and concludes that, for the purposes of the case, the group must be defined as the “Bosnian Muslims” in view of the very limited reference by the Applicant to other non-Serb groups.  

     Questions of proof

          With respect to the burden of proof, the Court reiterates that the Applicant must establish its case and that any party stating a fact must establish it.

          Concerning the standard of proof, the Court requires that allegations that the crime of genocide or related acts enumerated in Article III of the Convention have been committed must be proved by evidence that is fully conclusive.  As far as breaches of the obligation to prevent genocide and to punish and extradite perpetrators are concerned, the Court requires proof at a high level of certainty appropriate to the seriousness of the allegation.

          With regard to the method of proof, the Court indicates that it will make its own determinations of fact based on the evidence presented, while accepting relevant findings of fact of the International Criminal Tribunal for the former Yugoslavia (ICTY) at trial as highly persuasive.  It will also give a certain weight to a statement of agreed facts and a sentencing judgment of the ICTY following a guilty plea.  The Court also comments on a number of other sources of evidence and outlines the criteria upon which the value of these sources will be assessed.  It notes that the report of the United Nations Secretary-General entitled “The Fall of Srebrenica” has considerable authority.

     The facts invoked by the Applicant

          Before turning to the allegations of fact advanced by Bosnia and Herzegovina, the Court briefly outlines the background of the case relating to the break-up of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia (SFRY) and defines the different entities involved in the events complained of.  The Court then examines the links between the Government of the Federal Republic of Yugoslavia (FRY) and the authorities of the Republika Srpska (which was the self-proclaimed “Republic of the Serb People of Bosnia and Herzegovina”).  The Court finds that the FRY made its considerable military and financial support available to the Republika Srpska and that, had it withdrawn that support, this would have greatly constrained the options available to the Republika Srpska authorities.

          The Court then sets out to examine the facts alleged by Bosnia and Herzegovina in order to decide:  (1) whether the alleged atrocities occurred and, if established, (2) whether the facts establish the existence of an intent, on the part of the perpetrators, to destroy in whole or part the group of the Bosnian Muslims.

          The Court makes long and detailed findings of fact on the alleged atrocities which are grouped according to the categories of prohibited acts described in Article II of the Genocide Convention.

          With respect to “killing members of the protected group” (Article II (a) of the Convention), the Court finds that it is established by overwhelming evidence that massive killings throughout Bosnia and Herzegovina were perpetrated during the conflict.  However, the Court is not convinced that those killings were accompanied by the specific intent on the part of the perpetrators to destroy, in whole or in part, the group of Bosnian Muslims.  It acknowledges that the killings may amount to war crimes and crimes against humanity, but that it has no jurisdiction to determine whether this is so.

          The Court turns to the massacre at Srebrenica and carefully examines the evidence regarding that event, including the fact that the ICTY found in the Krstić and Blagojević cases that Bosnian Serb forces killed over 7,000 Bosnian Muslim men following the takeover of Srebrenica in July 1995.  The Court concludes that both killings and acts causing serious bodily or mental harm occurred.  The Court finds that the Main Staff of the VRS (the army of the Republika Srpska) had the necessary specific intent to destroy in part the group of Bosnian Muslims (specifically the Bosnian Muslims of Srebrenica) and that accordingly acts of genocide were committed by the VRS in or around Srebrenica from about 13 July 1995.

          The Court then proceeds to examine evidence of acts “causing serious bodily or mental harm to members of the protected group” (Article II (b) of the Convention).  It finds that the Bosnian Muslims were systematically victims of massive mistreatment, beatings, rape and torture causing serious bodily and mental harm during the conflict.  However, it finds that the specific intent to destroy the protected group is not conclusively established.  

          The Court then examines alleged acts of “deliberately inflicting on the group conditions of life calculated to bring about its physical destruction in whole or in part” (Article II (c) of the Convention).  It finds that there is conclusive evidence that the alleged acts were committed, but that the necessary specific intent is not established.

          With respect to Articles II (d) and (e) of the Convention  “imposing measures to prevent births within the protected group” and “forcibly transferring children of the protected group to another group” , the Court cannot find that the evidence is sufficient to establish that such acts occurred.

          The Court then finds that the Applicant has not demonstrated any overall plan to commit genocide on the basis of the 1992 Strategic Goals issued by the authorities of the Republika Srpska.  It also rejects Bosnia and Herzegovina’s claim that the very pattern of the atrocities committed over many communities, over a lengthy period, focussed on Bosnian Muslims, can demonstrate the necessary specific intent to destroy the group in whole or in part. 

     The question of responsibility for events at Srebrenica under Article III, paragraph (a), of the Convention

          Having concluded that acts of genocide were committed at Srebrenica by the army of the Republika Srpska, the Court turns to the question of whether the Respondent was legally responsible for these acts.  In the light of the information available to it, the Court finds that the acts of those who committed genocide at Srebrenica cannot be attributed to the Respondent under the rules of international law of State responsibility.  In particular, the Court concludes, judging on the basis of the materials before it, that the acts of genocide cannot be attributed to the Respondent as having been committed by persons or entities ranking as organs of the Respondent.  The Court also finds that it has not been established that those massacres were committed on the instructions, or under the direction of the Respondent nor that the Respondent exercised effective control over the operations in the course of which the massacres were committed.

     The question of responsibility under paragraphs (b) to (e) of Article III of the Convention

          The Court notes that the acts enumerated in paragraphs (b) to (d) of Article III are not relevant in the present case.  With respect to paragraph (e) (complicity in genocide), the Court notes that there is little doubt that the atrocities in Srebrenica were committed, at least in part, with the resources which the perpetrators possessed as a result of the general policy of aid and assistance by the FRY.  However, one of the very specific conditions for the legal responsibility of the Respondent is not fulfilled since it has not been conclusively established that, at the crucial time, the FRY supplied aid to the perpetrators of the genocide in full awareness that the aid supplied would be used to commit genocide.

     The question of responsibility for breach of the obligations to prevent and punish genocide (Article I of the Convention)

          With respect to the obligation to prevent genocide, the Court states inter alia that the obligation is one of conduct and not one of result:  responsibility is not incurred simply because genocide occurs but rather if the State manifestly failed to take all measures to prevent genocide which were within its power, and which might have contributed to preventing the genocide.  The Court also notes that a State can be held responsible only if a genocide was actually committed, and that thus it will consider the Respondent’s conduct only in connection with the Srebrenica massacres.  Finally, it is sufficient that the State was aware, or should normally have been aware, of the serious danger that acts of genocide would be committed.

          The Court observes that the FRY was in a position of influence over the Bosnian Serbs who devised and implemented the genocide in Srebrenica, owing to the strength of the political, military and financial links between the FRY on the one hand and the Republika Srpska and the VRS on the other.  The Court further recalls that although it has not found that the information available to the Belgrade authorities indicated, as a matter of certainty, that genocide was imminent, they could hardly have been unaware of the serious risk of it.  In the view of the Court, the Yugoslav federal 

authorities should have made the best efforts within their power to try and prevent the tragic events then taking shape, whose scale might have been surmised.  Yet the Respondent has not shown that it took any initiative to prevent what happened, or any action on its part to avert the atrocities which were committed. 

          The Court concludes that the Respondent did nothing to prevent the Srebrenica massacres and that it thus violated its obligation to prevent genocide in such a manner as to engage its international responsibility under Article I of the Genocide Convention.

          Regarding the obligation to punish perpetrators of genocide, the Court states that under Article VI of the Convention, States have an obligation to co-operate with “such international  penal tribunal as may have jurisdiction” in the relevant matter, and considers that the ICTY constitutes such an international penal tribunal.  The Court further observes that there is plentiful, and mutually corroborative, information suggesting that General Mladić, indicted by the ICTY for genocide, as one of those principally responsible for the Srebrenica massacres, was on the territory of the Respondent at least on several occasions and for substantial periods during the last few years and is still there now, without the Serb authorities doing what they could and can reasonably do to ascertain exactly where he is living and arrest him. 

          The Court thus finds that it is sufficiently established that the Respondent failed in its duty to co-operate fully with the ICTY.  It concludes that this failure constitutes a violation by the Respondent of its duties under Article VI of the Genocide Convention.  

     The question of responsibility for breach of the Court’s Orders indicating provisional measures

          Finally, the Court finds that in respect of the massacres at Srebrenica in July 1995, the Respondent failed to fulfil the obligations indicated in the Court’s Order of 8 April 1993 and reaffirmed in its Order of 13 September 1993 to take all measures within its power to prevent commission of the crime of genocide and to ensure that any organizations and persons which may be subject to its influence do not commit any acts of genocide.

     The question of reparation

          Having made its findings, the Court turns to Bosnia and Herzegovina’s request for reparation.  With respect to the violation of the obligation to prevent genocide, the Court finds that, since it has not been shown that the genocide at Srebrenica would in fact have been averted if the Respondent had attempted to prevent it, financial compensation for the failure to prevent the genocide at Srebrenica is not the appropriate form of reparation.  The Court considers that the most appropriate form of satisfaction would be a declaration in the operative clause of the Judgment that the Respondent has failed to comply with the obligation to prevent the crime of genocide.

          As for the violation of the obligation to punish acts of genocide, the Court finds that a declaration in the operative clause that the Respondent is in breach of the Convention and that it has outstanding obligations as regards the transfer to the ICTY of persons accused of genocide would be appropriate satisfaction.

          Finally, with regard to the breach of the Court’s Orders indicating provisional measures, the Court decides to include in the operative clause a declaration that the Respondent has failed to comply with the Court’s Orders indicating provisional measures.

Composition of the Court
          The Court was composed as follows:  President Higgins;  Vice-President Al-Khasawneh;  Judges Ranjeva, Shi, Koroma, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Sepúlveda-Amor, Bennouna, Skotnikov;  Judges ad hoc Mahiou, Kreća;  Registrar Couvreur.

          Vice-President Al-Khasawneh appends a dissenting opinion to the Judgment of the Court;  Judges Ranjeva, Shi and Koroma append a joint dissenting opinion;  Judge Ranjeva appends a separate opinion;  Judges Shi and Koroma append a joint declaration;  Judges Owada and Tomka append separate opinions;  Judges Keith, Bennouna and Skotnikov append declarations;  Judge ad hoc Mahiou appends a dissenting opinion;  Judge ad hoc Kreća appends a separate opinion.
___________

 

          A summary of the Judgment appears in the document “Summary No. 2007/2”, to which summaries of the declarations and opinions are annexed.  In addition, the press release, the summary and the full text of the Judgment can be found on the Court’s website (www.icj-cij.org).
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